
CHAPITRE 26

Loi pour favoriser la stabilité économique
de la ville et de la région de Belleterre

[Sanctionnée le 18 mars 1960]

ATTENDU que, par suite de la ferme-
ture de la mine Belleterre Quebec

Mines, la ville de Belleterre a un très
grand et très urgent besoin d'une industrie
qui procure du travail à sa population;

Attendu que La Cie de contre-plaqués
du Canada (Québec) Ltée a accepté de
construire et d'exploiter à Belleterre une
industrie consistant en une scierie et une
usine de contre-placage, à condition d'ob-
tenir une source stable et sûre d'approvi-
sionnement de bois suffisante pour ali-
menter cette industrie;

Attendu que le département des terres
et forêts a accordé à Canada Veneers
Limited, compagnie mère de La Cie de
contre-plaqués du Canada (Québec) Ltée,
en anticipation de la formation de cette
dernière, pour l'établissement d'une telle
industrie, un permis spécial de coupe de
bois et lui a loué un terrain dans la région
de la ville de Belleterre;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
population de cette région et de la pro-
vince de favoriser l'établissement d'une
telle industrie et d'en assurer la stabilité
par l'octroi d'une concession forestière
suffisante pour répondre à ces fins;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre des terres
et forêts à concéder à La Cie de contre-

Préam-
bule.

Conces-
sion au-
torisée.
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plaqués du Canada (Québec) Ltée une
concession forestière d'une étendue mini-
mum de quatre-vingts milles carrés, mais
qui ne devra pas dépasser cent trente
milles carrés, au prix de mille dollars le
mille carré et aux autres conditions qu'il
jugera opportun de fixer.

2 . Cette concession forestière sera su-
bordonnée, quant à l'arpentage et à
l'aménagement forestier, aux conditions
que le lieutenant-gouverneur en conseil
déterminera.

3 . En outre des conditions spéciales
stipulées par la présente loi, la rente
foncière, les primes de transfert et les
droits de coupe prescrits par la loi et les
règlements des bois et forêts et par les
modifications qui pourront y être appor-
tées, seront exigibles de la compagnie et
de ses ayants droit.

4 . L'octroi de la concession forestière
susdite aura le même effet que s'il résul-
tait d'une vente à l'enchère faite confor-
mément à l'article 98 de la Loi des terres
et forêts.

5 . Les bois coupés dans la concession
forestière susdite devront être ouvrés dans
la scierie et l'usine de contre-placage que
la compagnie doit construire à Belleterre
et toute exception à cette obligation
devra être autorisée par le lieutenant-
gouverneur en conseil, qui pourra déter-
miner les conditions auxquelles cette au-
torisation sera soumise.

6 . Les arrêtés en conseil adoptés en
vertu de la présente loi devront être
déposés à l'Assemblée législative dans les
quinze premiers jours de la session sui-
vante.

7 . Le permis accordé, le vingt-quatre
novembre 1959, à Canada Veneers Lim-
ited ou Canada Veneers of Quebec Lim-
ited, pour la coupe de bois dans le terri-
toire décrit à l'article 1, est ratifié et
confirmé.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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